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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  GINQ-GENTS. 

R.  A P P O R T 

Fait 

PAR  G H O L E T 

Sur  le  mejj'age  du  Direcîoife  escécutif  du  9 ventôfê 
an  G ^ concernant  le  paiement  de  ce  qui  refte  dû 
h la  citoyenne  Montanjîer  ù conforts  , pour  U 
prix  de  La  ceffion  du  théâtre  des  ArtSé 

Séance  du  28  germinal  an  6é 

RePRÉSËNTANS  DÜ  PEUFLÊi 

Je  viens , âti  nom  d’unê  commissîori  spéciale  > voül 
rendre  compte  du  résultat  de  l’examen  que  vous  lui 
avez  renvoyé  d’un  rnessage  du  Directoire  exécutif^ 
relatif  au  paiement  du  restant  du  prix  de  la  cession 
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faite  à la  République  par  la  citoyenne  Montansîer  et  le 
citoyen  Bourdon-Neuville  , du  théâtre  de  la  Répu- 
blique et  des  Arts , rue  de  la  Loi. 

Pour  mettre  le  Conseil  en  état  de  prononcer  avec 
connoissance  de  cause  sur  la  question  que  présente  c© 
message  , nous  croyons  devoir  commencer  par  rappeler 
les  faits  qui  y ont  donné  lieu. 

I 

FAITS. 

La  citoyenne  Brunet  Montansîer  étoit  propriétaire 
en  commun  avec  le  citoyen  Bourdon- Neuville  et 
consorts,  du  théâtre  dit  des  Arts  rue  de  la  Loi,  lors- 
qu’au mois  de  germinal  an  3 , au  fort  du  régime  de  la 
terreur  , le  comité  de  salut  public  de  la  Convention 
nationale  jugea  à propos  d’ordonner  de  transférer  dans 
cette  salle  le  spectacle  de  TOpéra.  C’étoit  une  propriété 

garticulière  ; mais  une  pareille  considération  étoit  un 
len  foible  obstacle  à Pexécution  de  la  volonté  sou- 
veraine des  Barrère  , Prieur  ( de  la  Marne  ) et  Carnot , 
qui  signèrent  cet  acte  de  spoliation.  Incarcérer  les  pro- 
priétaires , et  s’emparer  du  local  , fut  l’affaire  de  deux 
arrêtés  : telle  étoit  la  jurisprudence  décemvirale. 

Rendus  à la  liberté  par  suite  de  rheureuse  victoire 
de  la  Convention  sur  ses  tyrans  au  9 thermidor  , la 
citoyenne  Montansîer  et  consorts  purent  enfin  faire 
entendre  leurs  réclamations  ; et  par  arrêté  du  10  nivôse 
an  3 , leur  pétition  fut  renvoyée  aux  comités  des  finances 
et  domaines  réunis  , pour  en  faire  leur  rapport. 

Le  comité  des  finances  de  la  Convention  nationale 
jugea  que  la  translation *de  l’Opéra  dans  la  salle  du 
théâtre  des  Arts  se  trouvant  effectuée  , il  devenoit 
avantageux  pour  la  République  de  réunir  cette  pro- 
priété au  domaine  national.  Il  traita  avec  la  citoyenne 
Montansîer  et  consorts  ; le  prix  de  la  cession  fut  fixé 
à huit  millions  5 savoir  6 millions  5oo,ooq  liv.  pour  le 
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terrein  et  bâtimens  , et  ij5oo,ooo  Iiv,tant  poùrîa  valeur 
dumobiüer  que  pour  toutes  autres  réclamations  des  pro- 
priétaires. 

Plusieurs  articles  de  cet  accord  règlent  des  compen- 
sations entre  la  République  et  les  cédans  , et  d^autres 
objets  indifîérens  pour  la  question  à décider  ; mais  il  y 
a deux  cla^jses  essentielles  dont  il  est  nécessaire  de  rap- 
peler les  termes. 

Le  prix  de  la  cession  est  d’abord  stipulé  payable  en 
assignats  ou  monnoie  ayant  cours  à ïépoque  des 
paiemens  y et  il  est  ajouté  à la  fin  « que  les  clauses  et 
y>  conditions  de  l’acte  de  cession  ne  seront  obligatoires 
» delà  part  des  citoyens  Neuville  et  Montansier,  qu’au- 
u tant  qu’elles  seront  acceptées  en  totalité  par  un  décret  ; 
))  et  sous  la  condition  expresse  que  V échelle  de  propor- 
» tien  sur  lu  valeur  des  assignats  ne  pourra  rien 
» changer  aux  clauses  'de  cet  acte  au  préjudice  des 
» citoyens  Neuville  et  Montansier;  que,  jusqu’au  paie- 
» ment  eifectué  et  jusqu’à  l’entière  exécution  des  autres 
» clauses  , tarit  envers  les  citoyens  Neuville  et  Mon- 
» tansier  qu’envers  leurs  créanciers,  eux  et  leurs  créan^ 
» ciers  conserveront  Leurs  droits  et  leur  hypothèque 
» spéciale  sur  cette  propriété  ; qu’enfin  le  rejet  de  l’une 
))  desdites  conditions  opérera  l’annihilation  totale  de 
» la  cession  , et  qu'ils  rentreront  dans  tous  leurs 
))  droits,  » 

La  République  doit  encore  sur  le  prix  de  cette  acqui- 
sition la  somme  de  1,369,750  francs  , sur  laquelle  il  y a 
pour  920,335  francs  d’oppositions  de  la  part  des 
créanciers. 

C’est  dans  cet  état  de  choses  que  la  citoyenne  Mon- 
tansier et  consorts  réclament  leur  paiement  définitif, 
tant  pour  eux  , que  comme  exerçant  les  droits  de 
nombre  de  créanciers  qui  les  poursuivent  , ou  qu’ils 
ont  déjà  désintéressés. 

Ils  font  valoir  les  termes  de  leur  accord  , pour  ai 
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îBduire  qu’iîs  serolent  en  droit  de  réclamer  en  numé- 
raire la  totalité  de  te  qui  leur  reste  dû  , vu  sur-tout 
que  ce  qu’ils  ont  reçu  jusqu’à  ce  jour  n’a  été  qu’en 

valeurs  presqu’idcales  et  en  signes  fictifs  : ils  paroissent 
cependant  disposés  à se  prêter  à des  tempéramens  con- 
ciliatoires  , et  même  à des  sacrifices  ; mais  iis  s’élèvent 
avec  beaucoup  de  force  contre  les  propositions  con- 
tenues dans  le  message  du  Directoire  exécutif. 

Ces  , propositions  consistent  à payer  à la  citoyenne 
Montansier  et  consorts  66,000  fr,  en  numéraire  , dont 
j6,ooo  fr.  serolent  compensés  avec  ce  qu’ils  doivent 
au  trésor  public  pour  leurs  contributions  , et  le  surplus, 
déduction  faite  de  ce  qui  est  véritablement  dû  aux  créan- 
ciers opposans,et  dont  la  Bépubliqiie  demeure  chargée, 
en  domaines  nationaux  estimés  sur  la  valeur  qu’ils 
■avoient  en  signe  fictif  à l’époque  du  7 messidor  an  3 , 
date  de  la  réunion  du  théâtre  des  Arts  au  .domaine  de 
la  République. 

La  citoyenne  Montansier  et  consorts  soutiennent  que 
les  conditions  de  leur  contrat  seroient  violées  par  une 
pareille  disposition  ; qu’outre  le  préjudice  qui  en  résiil- 
teroit  pour  eux  , robligation  dont  le  gouvernement 
déclareroit  se  charger  envers  leurs  créanciers  devien- 
droit  illusoire  , parce  que  ces  créanciers , refusant  de 
reeonooitre  la  nation  pour  leur  débitrice , çoiitinue- 
yoient  toujours  contre  eux  les  poursuites  et  actes  de 
rigueur  qu’ils  essuient  chaque  jour  de  leur  part. 

Votre  commission  , citoyens  représentaos , a pesé  ces 
raisons  avec  la  plus  grande  attention  ; et  elle  ne  vous 
dissimulera  pas  qu’elles  lui  ont  paru  en  grande  partie 
fondées.  Ce  n’est  point  par  im  acte  absolument  libre  et 
voionlaire  de  leur  part  que  la  citoyenne  Montansier  et 
çansQrts  ont  fait  rabandon  de  leur  propriété'*,  ils  en 
étaient  dépouillés  d’avance  , et  les  çbases  u’étoieut 
déjà  plii§  erilièrqs  iarsqu’üs . oui  çonseafi  à la. 
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cèssiôn  à la  République.  C’est  un  motif  de  plus  p6ur 
en  user  à leur  égard  avec  la  plus  exacte  justice. 

Le  Directoire  exécutif  , dans  son  message  , semble 
donner  à entendre  qu’on  pourroit  à la  rigueur  leur 
appliquer  les  dispositions  de  la  loi  du  24  frimaire  , 
concernant  la  liquidation  des  créances  arriérées  ; votre 
commission  n’a  point  pensé  que  cela  pût  avoir  lieu  sans 
une  extrême  injustifié.  La  citoyenne  Montansier  et 
consorts  sont  dans  un  cas  absolument  particulier  : leur 
contrat  porte  formellement , que  'jusqu’à  l’entière  exécu- 
tion des  engagemens  pris  à leur  égard  , eux  et  leurs 
créanciers  conserveront  leurs  droits  et  leur  hypothèque 
spéciale  sur  leur  propriété  ; que  le  rejet  de  Tune  des 
conditions  stipulées  en  leur  faveur  opérera  l’annihilatioa 
de  la  cession , et  qu’ils  rentreront  dans  tous  leurs  droits. 
Ce  contrat  est  ratifié  par  une  loi  expresse  : iis  ont  donc 
conservé  un  droit  réel  sur  l’objet  cédé  , un  droit  for- 
mant lui- même  une  sorte  de  propriété  inviolable  comme 
toute  autre  propriété  privée. 

D’ailleurs , la  nation  s’est  chargée  d’acquitter  les 
créances  de  la  citoyenne  Montansier  et  consorts  ; mais 
les  créanciers  n’ont  point  accepté  celte  délégation  ; ils 
ont  conservé  tous  leurs  droits  vis-à-vis  de  leurs  débi- 
teurs personnels  ; et  ils  en  usent  chaque  jour , en  les 
traduisant  devant  les  tribunaux.  Si  donc  la  nation  rem- 
boursoit  la  citoyenne  Montansier  et  consorts  d’après  le 
mode  fixé  par  la  loi  du  2,4  himaire  , son  engagement 
à leur  égard  ne  seroit  pas  rempli  , parce  que  très-certai- 
nement leurs  créanciers  ne  se  contenteroient  po  nt  de 
ce  mode  de  paiement , et  qu'aucune  loi  ne  pourroit 
les  y obliger , sans  une  violation  manifeste  de  tous  les 
principes. 

Mais , d’im  autre  côté  , on  pourroit  opposer  à la 
citoyenne  Montansier  et  consorts  une  Forte  raison  contre 
leur  demande  , si  elle  tendoit  à exiger  de  la  nation  le 
montant  entier  en  numéraire  effecilF  de  ce  qui  leur  reste 
Rapport  de  Cholet,  A ^ 
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dû.  Èri  effet  5 ce  restant  de  prix  est  en  grande  partie  af- 
fecté à;  leurs  créanciers,  dît  qu’ils  pourront  eux-mêmes 
payer , soit  d’après  l’échelle  de  réduction  pour  les 
sommes  empruntées  , soit  d’après  les  autres  réductions 
autorisées  par  les  lois  , concernant  les  transactions  entre 
particuliers  pendant  la  dépréciation  du  papier -monnoie. 
Ce  seroit  donc  un  profit  illicite  qu’ils  feroient  au  pré- 
judice de  la  nation,  qui  s’est  chargée  de  les  acquitter, 
s’ils  retenoient  sur  ces  sommes  toute  la  différence  de  la 
valeur  nominale  à la  valeur  réduite  , et  il  y auroit  une 
sorte  de  dol  de  leur  part  à l’exiger. 

D’après  ces  différens  motifs  il  est  facile  de  voir  que 
cette  affaire  doit  être  traitée  amiablement  : if  faut  deux 
choses,  et  que  la  nation  mette  la 'citoyenne  Montansier 
et  consorts  en  état  de  payer  leurs  créanciers  , jusqu’à 
la  concurrence  du  montant  de  leurs  oppositions  , et  que 
le  reste  leur  soit  payé  à eux-mêmes , dans  les  propor- 
tions de  la  valeur  réelle  de  leur  propriété. 

Dans  le  fait,  c’est  un  véritable  procès  avec  la  nation  , 
qui  ne  peut  se  terminer  que  par  un  arrangement  à 
l’amiable  , ou  par  les  voies  ordinaires  de  la  justice.  C’est 
un  contrat  qu’il  n’est  pas  au  pouvoir  du  Corps  légis- 
latif de  modifier  sans  le  consentement  des  parties  ; et 
sur  l’exécutioa  duquel  il  nq  pourroit  prononcer  souve- 
rainement sans  exercer  le  pouvoir  judiciaire. 

Il  faut  espérer  que  la  citoyenne  Montansier  et  consorts 
sentiront  qu’il  est  plus  avantageux  pour  eux  de  traiter 
amiablement  avec  le  Directoire  exécutif,  que  de  s’en« 
gager  avec  la  nation  dans  un  procès,  dont  les  formes, 
retarderoient  infailliblement  pendant  très  - long  - temps 
la  décision  qu’ils  sollicitent. 

Le  Directoire  exécutif  a besoin  d’une  autorisation 
expresse  pour  faire  cet  arrangement  , il  faut  le  lui 
accorder  : mais,  outre  les  réclamations  de  la  citoyenne 
Montansiqr  qt  consorts  contre  les  propositions  du  Dî- 
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nulilis  */e„thLr  “'i.P“‘  "S"'»"  “"S  les  fot- 
formes  p„,c,i„,  p„  loi  “LSiS"*"™ 

ban^’o„"ï°“;cîJLcV,?  *'.  ’ » fi»  l'a- 

qui  sont  compris  dans  Jrc  domaines 

dette  consolidée  oue  des  den”^ 

peut  donc  plus  lerdonnl  „ >^‘^disés.  Eile  ne 

à teî  ou  tef  créancter  nartirn!’^'''^!^^”*^  préférence 
disposer  par  ces1"''“  off  nranière  d’en 


a teî  ou  ‘«\a3nner.en  paiement  par 

disposer  par  cesslonfsam  manière  d’e, 

de  estinrattons  de  compiaisat^ce  ou  dt 
indre  ^ 


- i^aj.  ucs  esin 

laveur,  ou’il  seroit  trop  facile  d’obte'iir*  ““i  “ 

faut  point  confondre  des  contr->ts  H»  . ‘‘"®  ■ " 

ment  différente.  Ce  nVcr  ° nature  entiere 

que  la  citoyenne  Mnniü  ' ^ contrat  d cchangi 

miné.  On  ne  D»ut  d-no  un  pnx  dctei 

lui  appliquer  les' règles  aunH  acte  , e 

change.  Tout  ce  fu.»  tl  n-  - établies  en  fait  d’é. 
d’indiquer  des  obiers 'à  la  poiu'ra  faire  sert 

Montansier  et  consorts  de  d' la  citoyenne 

æ.:r:ré^‘^:f5^ 

<3«^l  iugera  convenabres  a!!,  1' & tirSoT"^ 
Votre  commission  a encore  pensé  que  cet  accord, 
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sortant  ^es  cas  ordinaires  réglés  par  les  lois  générale 

doit  être  soumis  à Fapprobai.on  '2» 

p\  • ratifia  car  une  loi  expresse  avant  d etre  mis  a ex 

cution  \iais  comme  cela  entraînera  nécessarrenrem  de 
S“ô;griS  , et d-aprea  le  m.aa.ge  rneme  dr. 

Directoire  exécutif , d paroit  qt'®  ® f-Koose  la 

TTiÊTit  de  ce  qui  leur  est  du  par  la  nation  expose  la 

citoyenne  Moltansier  et  consorts  aux 
rigoureuses  de  la  part  de  leurs  créanciers  , la  )ustice 
ef'ge  que  la  République  vienne  provisoirement  a leur 
secours  par  un  paiement  à-compte  de  ce  qut  leur  reste 
dû  Le  Directoire  exécutif  demande  à être  autorise 
à leur  faS Tayer  66,000  liv.  , dont  i6,ooo  seront  corn- 
tenstes  avef  ee  qu’ils  doivent  au  trésor  public  pour 
Lts  contribution!  Ce  ne  serost  pv 
5o  000  liv.  qu’ils  recevroient  sur 

restant  Tpa^er  du  prix  porté  par  leur  contra  . Vot  e 
com!;ssio!Va  point  vu  d’inconvénient  a autoriser  le 
Koire  exécutif  à leur  faire  payer  un  a-com^e  jus- 
ou’à  la  concurrence  de  cette  somme  , a prendr  , 

conformément  à la  loi  du  9 ' ^il  v t mêr^e 

couvrement  des  contributions  arriérées , et  il  y a meme 
liercpSpérer  que  ce  sera  un  motif  de  plus  pour  dé- 
terminer îa  citoyenne  Momansier  et  consorts  a un  arran- 
gement amiable.  Votre  commission  m a enconsequen 
ILrgé  de  vous  présenter  le  projet  suivant. 

projet  de  résolution. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  oui  le  ^^PP^ 
commission  spéciale  sut  le  message  du  Directoire  exe 
S du  9 ventôse  dernier,  concernant  le 
S du  prix  de  la  cession  que  la  citoyenne  Brunet- 
Montansi«  et  le  citoyen  Bourdon-Neuville  ont  faite  a 

“ Rip«bS«V  1»  '«II'  <1“  <l'‘«'“>  •*' 

la  Loi , à Paris  ; 
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Considérant  que  la  foi  publique  ne  permet  pas  de 
différer  l’exécution  des  engagemens  consentis  , au  nom 
de  la  République , envers  les  citoyens  qui  ont  Fait  l’aban- 
don de  leur  propriété  privée  pour  des  objets  d’utilité 
générale  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Article  premier.  , 

Le  Directoire  exécutif  est  autorisé  à traiter  amiable- 
ment  avec  la  citoyenne  Brunet-Montansier  et  le  citoyen 
Bourdon-Neuville  , tant  pour  la  liquidation  définitive  , 
que  pour  le  mode  de  paiement  de  ce  qui  leur  reste  du 
en  vertu  de  l’acte  par  lequel  ils  ont  fait  cession  à la 
République  de  la  salie  du  théâtre  des, Arts,  et  sur  lequel 
est  intervenue  la  loi  du  7 messidor  an  3, 

I L 

L’accord  qui  sera  réglé  en  vertu  de  l’article  précé- 
dent, pourra  assurer  à la  citoyenne  Montansier  et  au 
citoyen  Bourdon  - Neuville  un  paiement  effectif,  soit 
en  numéraire  , soit  en  bons,  admissibles  en  paiement 
des  domaines  nationaux , même  désigner  les  objets 
qui  seront  estimés  et  mis  en  vente  dans  un  temps  dé- 
terminé, au  paiement  desquels  la  citoyenne  Montansier 
et  consorts  pourront  appliquer  le  montant  de  leur 
créance  jusqu’à  la  concurrence  des  sommes  et  valeurs 
déterminées  par  ledit  accord  , sans  qu’il  puisse  toute- 
fois leur  être  cédé  aucun  domaine  national  qu’après 
les  formalités  préalables  d’une  estimation  par  experts, 
d’affiches  publiques  , et  d’une  adiiidicaLÎon  aux  en- 
chères , dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  actueN 
kmeiu  existantes,  ; 


ÎO 


III. 

Ledit;  accord  ne  pourra  être  mis  à exdciilion  qn’après 
qu’ii  aura  été  sousTiis  à Fapprobation  du  Corps  législatif, 
et  ratifié  par  une  loi  expresse  ; et  néanmoins  le  Direc- 
toire exécutif  est  provisoirement  autorisé  à faire  payer  à 
ladite  citoyenne  Montansier  et  consorts , à compte  de 
ce  qui  leur  reste  dû,  jusqu’à  la  concurrence  de  la  somme 
de  66  ,000  francs , à pi^endre  sur  le  produit  des  contri- 
butions arriérées  de  Fan  5 , dont  16,000  francs  seront 
compensés  avec  ce  qu’ils  doivent  au  trésor  public  pour 
leurs  contributions. 

I V. 

La  présente  résolution  ne  sera  pas  imprimée  ; elle  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Floréal  ôn  é. 


